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4.30 
 
 
 
 
 
 

Le Bureau du surintendant des 
institutions financières du Canada 
devrait, dans son plan ministériel 
ainsi que dans la stratégie 
ministérielle de développement 
durable qu’il publiera bientôt, 
examiner attentivement et, au 
besoin, démontrer clairement la 
façon dont ses politiques et 
programmes contribuent aux 
Objectifs de développement durable 
des Nations Unies, en particulier à 
l’objectif 13 (Mesures relatives à la 
lutte contre les changements 
climatiques), en établissant un 
calendrier, des indicateurs de 
rendement et des mesures à l’appui, 
s’il y a lieu. 

Recommandation acceptée. En 2023-2024, le Bureau 
du surintendant des institutions financières du Canada 
(BSIF) élaborera et déposera sa Stratégie ministérielle 
de développement durable, qui cadrera avec la 
Stratégie fédérale de développement durable de 
2022-2026 et présentera des stratégies pour appuyer 
les objectifs de développement durable des 
Nations Unies, s’il y a lieu. Pour ce qui est des 
objectifs de développement durable 12 et 13 des 
Nations Unies présentés dans la Stratégie fédérale de 
développement durable, il y a plusieurs cibles, 
stratégies de mise en œuvre et jalons auxquels le 
BSIF contribuerait directement, ce qui pourrait 
entraîner des changements dans son fonctionnement 
interne et accroître le soutien accordé à des initiatives 
comme la Stratégie pour un gouvernement vert. Plus 
particulièrement, le BSIF étudiera ses politiques et 
programmes pour déterminer comment il peut mieux 
appuyer les objectifs liés à la consommation 
responsable, aux émissions de gaz à effet de serre et 
à la résilience climatique. 

• Déposer et publier la 
Stratégie ministérielle 
de développement 
durable (SMDD) de 
2023-2027 du BSIF. 

Résultat 
• Le BSIF contribue 

aux objectifs 
climatiques de portée 
plus générale du 
gouvernement du 
Canada au‑delà de 
l'écologisation des 
opérations 
gouvernementales. 

• Le BSIF se conforme 
à la Loi fédérale sur 
le développement 
durable. 

Novembre 
2023 

T1 - T2 2023‑2024 :  
Élaborer la SMDD 2023‑2027 et s'harmoniser 
avec les objectifs de développement durable 
(ODD) 12 et 13 des Nations Unies décrits 
dans la Stratégie fédérale de développement 
durable. 
 
T2 2023‑2024 : 
Présenter la SMDD approuvée par le 
surintendant à la ministre des Finances pour 
dépôt au Parlement. 
 
T3 2023‑2024 : 
Déposer la première SMDD du BSIF au 
Parlement et la publier sur le site Web du 
BSIF.  

Hélène Halpin,  

Gestionnaire, 
Planification 
intégrée et 
Gestion du 
rendement et 
du risque 

Helene.Halpin
@osfi-
bsif.gc.ca 

 

4.54  
 
 
 
 
 
 
 

Le Bureau du surintendant des 
institutions financières du Canada 
devrait augmenter la fréquence et la 
portée de ses activités de 
sensibilisation du public dans le but 
d’accroître la participation de la 
société civile et de tirer parti de ses 
points de vue et de son expertise à 
l’égard des risques financiers liés 
aux changements climatiques et des 
outils qui pourraient atténuer 
ces risques. 

Recommandation acceptée. Le Bureau du 
surintendant des institutions financières du Canada 
(BSIF) cherchera à accroître davantage la fréquence 
et la portée de ses activités de mobilisation et de 
consultation des parties prenantes au sujet des 
risques financiers liés au climat et des outils qui 
pourraient contrer ces risques. En 2022, le BSIF a 
amorcé des activités de mobilisation auprès 
d’organisations représentant divers secteurs de 
l’économie réelle, de peuples et d’organisations 
autochtones ainsi que d’organisations non 
gouvernementales de lutte contre les changements 
climatiques. En 2023, le BSIF élargira la portée de ses 
activités en mettant sur pied un forum sur le risque 
climatique dans le cadre de sa stratégie de 
mobilisation intérieure. Cette stratégie de mobilisation 
à plusieurs volets permettra au BSIF de tirer parti d’un 

• Tenir la première 
séance d'information 
du Forum sur le 
risque climatique, 
lancer le site Web du 
Forum et développer 
le bassin d'abonnés 
de ce dernier.  

 
• Terminer les 

consultations sur la 
version à l'étude des 
relevés sur le risque 
climatique par 
l'entremise du Forum 
et publier un rapport 

Juin 2023 
 
 
 
 
 
 
Janvier 2024 
 
 
 
 
 
 

T3 2022-2023 – T1 2023-2024 : 
Concevoir la stratégie et le plan de 2023‑2024 
pour les activités de mobilisation du Forum sur 
le risque climatique. Instaurer un plan pour 
tenir la première séance d'information du 
Forum sur le risque climatique. Terminé en 
juin 2023. 
 
T3-T4 2023‑2024 : 
Publier la version à l'étude des relevés sur le 
risque climatique pour solliciter des 
commentaires écrits, rencontrer des 
représentants du secteur et d'autres 
intervenants pour recueillir des commentaires 
et publier un rapport de type Ce que nous 
avons entendu connexe. Les consultations 
sont en cours. 

Anne Marie 
Markey 

Directrice 
intérimaire,  

Carrefour du 
risque 
climatique, 

AnneMarie.Ma
rkey@osfi-
bsif.gc.ca 
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large éventail de perspectives et d’expertise, 
notamment celles de la société civile. 

de type Ce que nous 
avons entendu 
connexe.  

 
 
• Terminer les 

consultations sur la 
version à l'étude de 
l'exercice normalisé 
d'analyse de 
scénarios climatiques 
de 2024 par 
l'entremise du Forum 
et publier un rapport 
de type Ce que nous 
avons entendu 
connexe. 

 

 
Mars 2024  

 
Publier la version à l'étude du guide 
méthodologique de l'ENASC de 2024 pour 
solliciter des commentaires écrits, rencontrer 
des représentants du secteur et d'autres 
intervenants et publier un rapport de type Ce 
que nous avons entendu connexe. Les 
consultations doivent débuter en octobre 2023.  

4.59  
 
 
 
 
 
 

Le Bureau du surintendant des 
institutions financières du Canada 
devrait préciser la manière dont il 
tiendra compte des risques 
financiers liés aux changements 
climatiques dans son cadre de 
surveillance actualisé. Plus 
particulièrement, les risques 
financiers liés aux changements 
climatiques devraient être évalués 
en fonction de critères clairement 
définis et détaillés afin de : 
• donner aux chargés de 

surveillance du BSIF les moyens 
d’analyser l’information soumise 
par les institutions réglementées; 

• veiller à ce que toutes les 
institutions réglementées soient 
évaluées au moyen de la même 
méthode fondée sur les risques; 

• voir à ce que l’information 
soumise par les institutions 
réglementées et les mesures 
prises par celles-ci pour gérer les 
risques financiers liés aux 
changements climatiques soient 
efficaces et permettent de réduire 
le risque d’écoblanchiment. 

 

Recommandation acceptée. Le Bureau du 
surintendant des institutions financières du Canada 
(BSIF) précisera la manière dont les risques 
climatiques seront pris en compte dans son nouveau 
Cadre de surveillance. Le Comité de direction a 
approuvé la conception globale du nouveau Cadre de 
surveillance, y compris les mesures pour y intégrer les 
risques climatiques, le 3 octobre 2022. À l’instar de 
son prédécesseur, le nouveau Cadre de surveillance 
accordera la souplesse voulue pour adapter 
l’approche de surveillance à la nature, à la taille, à la 
complexité et au profil de risque des différentes 
institutions. Il permettra notamment de donner aux 
surveillants les moyens d’action requis pour remettre 
en question les renseignements communiqués par les 
institutions réglementées, assurer une approche 
cohérente à la mise en œuvre chez ces dernières, et 
veiller à ce que l’information qu’elles communiquent au 
sujet des risques climatiques cadre avec leur profil de 
risque. Le BSIF prévoit d’achever la conception 
détaillée et la mise au point du système du nouveau 
Cadre de surveillance d’ici l’automne 2023, en vue 
d’une entrée en vigueur le 1er avril 2024. 

Mettre à jour et publier 
le nouveau Cadre de 
surveillance en 
prévision de son entrée 
en vigueur le 
1er avril 2024. 

Février 2024 T4 2023‑2024 : 
Publier le nouveau Cadre de surveillance sur 
le site Web du BSIF. Publication prévue 
pour février 2024.  
 
T1 2024‑2025 :  
Le nouveau Cadre de surveillance entre en 
vigueur le 1er avril 2024.  
 

Maria Moutafis 

Directrice 
principale,  

Méthodes, 
normes et 
contrôles de 
surveillance,  

416-616-7331,  

Maria.Moutafis
@osfi-
bsif.gc.ca 
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4.63  
 
 
 
 
 
 
 

Afin de renforcer la 
responsabilisation des institutions 
réglementées relativement à la 
décarbonation de l’économie et 
éviter l’écoblanchiment, le Bureau 
du surintendant des institutions 
financières du Canada devrait établir 
des directives plus précises sur 
l’information à communiquer dans 
les plans de transition de ces 
institutions. 

Recommandation acceptée. En 2022-2023, le Bureau 
du surintendant des institutions financières du Canada 
(BSIF) publiera la version finale de sa ligne 
directrice B-15, qui établira et communiquera ses 
attentes prudentielles à l’endroit des institutions 
réglementées en ce qui touche la gestion des risques 
climatiques, y compris les plans de transition et 
l’information à communiquer. Le BSIF envisagera 
d’harmoniser ses attentes quant aux renseignements 
à communiquer avec la version finale de l’International 
Financial Reporting Standard (IFRS) S2 de 
l’International Sustainability Standards Board (ISSB), 
Informations à communiquer au sujet des 
changements climatiques. 

Le BSIF s’attend à ce que la planification de transition 
devienne de plus en plus importante pour les 
institutions réglementées qui doivent déterminer, gérer 
et atténuer les risques climatiques. En établissant des 
attentes de surveillance applicables aux plans de 
transition, nous nous attendons à ce que les 
institutions tiennent entièrement compte des risques 
climatiques dans leur cadre organisationnel de gestion 
des risques, notamment des politiques, des 
procédures et des contrôles, ainsi que des structures 
de rapport et de gouvernance. Ces attentes aideront le 
BSIF à comprendre et à analyser les stratégies 
uniques que les institutions réglementées ont mises en 
place pour gérer les risques climatiques. Elles 
permettront aussi au BSIF de poser des jugements en 
matière de surveillance concernant l’efficacité de la 
gestion de ces risques par les institutions 
réglementées. En effet, l’évaluation prudentielle des 
plans de transition peut renforcer la responsabilité à 
l’égard du plan, ce qui permet au BSIF de contribuer, 
conformément à son mandat, aux efforts d’autres 
autorités du secteur financier visant à éviter 
l’écoblanchiment. 

• Publier la mise à jour 
du chapitre 2 de la 
ligne directrice B‑15 
pour tenir compte de 
la version finale de 
l'IFRS S2. 

 
 
Parachever les attentes 
sur le plan de la 
surveillance sur la 
gestion du risque 
climatique et former les 
chargés de surveillance 
du BSIF sur le sujet. 

Mars 2024 
 
 
 
 
 
 
Juin 2024 

T4 2023‑2024 : 
Achever la stratégie sur l'information à 
communiquer en lien avec la portée 3 pour 
refléter la version finale de l'IFRS S2. En 
cours – la stratégie sera approuvée d’ici 
décembre 2023 et on prévoit publier la mise 
à jour de la ligne directrice d'ici mars 2024.  
 
T2 2024-2025 : 
Parachever les attentes en matière de 
surveillance et la formation des chargés de 
surveillance. Devrait être terminé d’ici 
juin 2024.  

Vivian Yu,  

Directrice,  

Carrefour du 
risque 
climatique,  

416-902-6032, 

vivian.yu@osfi-
bsif.gc.ca 

 

4.75  
 
 
 
 
 
 

Le Bureau du surintendant des 
institutions financières du Canada 
devrait s’assurer que sa stratégie de 
gestion des risques financiers liés 
aux changements climatiques 
ciblant les régimes de retraite de 
compétence fédérale correspond 
autant que possible à celle des 
institutions financières fédérales en 
ce qui concerne la communication 
des données et de l’information, les 
analyses de vulnérabilités ainsi que 

Recommandation acceptée. La stratégie du Bureau du 
surintendant des institutions financières du Canada 
(BSIF) au chapitre de l’encadrement des risques 
climatiques se veut aussi uniforme que possible pour 
l’ensemble des institutions financières et des régimes 
de retraite, et elle vise à tenir intégralement compte 
des différences entre les cadres législatifs des régimes 
de retraite fédéraux et des institutions financières 
fédérales. Par exemple, l’approche du BSIF dans 
l’exécution de son mandat, y compris en ce qui touche 
le risque climatique, doit tenir compte de l’application 
des obligations fiduciaires des administrateurs de 
régimes de retraite imposées par la loi et la common 

• Le BSIF est membre 
de l'Association 
canadienne des 
organismes de 
contrôle des régimes 
de retraite (ACOR) et 
a participé à 
l'élaboration de sa 
ligne directrice sur la 
gestion des risques 
liés aux régime de 
retraite, qui renferme 
une section sur la 

Mars 2024 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

T3-T4 2023-2024 :  
La période de consultation sur la version à 
l'étude de la ligne directrice de l'ACOR sur la 
gestion des risques liés aux régimes de 
retraite prend fin le 30 septembre 2023. La 
version finale de cette ligne directrice devrait 
paraître en mars 2024.  
 
 
 
 

Claire 
Ezzeddin, 

Gestionnaire 
principale, 

Politique, 
interprétation 
et conformité 
législatives  

613-614-5879,  
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les pratiques de réglementation et 
de surveillance. 

law. Le BSIF continuera de surveiller les entités 
réglementées, y compris les régimes de retraite, 
conformément aux cadres législatifs établis par le 
Parlement du Canada. 

prise en compte des 
facteurs 
environnementaux, 
sociaux et de 
gouvernance (ESG) 
par les 
administrateurs de 
régimes de retraite. 

 
• Lorsque la ligne 

directrice de l'ACOR 
sur la gestion des 
risques liés aux 
régimes de retraite 
sera achevée, le 
BSIF déterminera si 
d'autres consignes 
sur la prise en 
compte du risque 
climatique à 
l'intention des 
régimes de retraite 
fédéraux sont 
nécessaires et 
publiera de telles 
consignes le cas 
échéant.  

 
• À la suite du dépôt de 

mesures 
réglementaires 
fédérales exigeant la 
communication des 
considérations ESG, 
dont le risque 
climatique, par les 
régimes de retraite 
fédéraux, le BSIF 
déterminera s'il doit 
publier des consignes 
connexes ou exiger 
la communication 
renseignements 
supplémentaires. 

 

 
 
 
Septembre 
2024 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
À déterminer 
 
 

 
 
 
T3–T4 2024-2025 :  
La décision au sujet de l'éventuelle publication 
de consignes supplémentaires sera prise dans 
les six mois suivant la parution de la version 
finale de la ligne directrice de l'ACOR. Le BSIF 
publiera ces éventuelles consignes 
supplémentaires aux fins de consultation dans 
les 18 mois suivant la publication de la version 
finale de la ligne directrice de l'ACOR. 
 
 
 
La décision concernant l'éventuelle publication 
de consignes sera prise dans les trois mois 
suivant l'entrée en vigueur des mesures 
réglementaires fédérales sur l'information à 
communiquer. Le BSIF publiera la version 
finale des éventuelles consignes aux fins de 
consultation dans les neuf mois suivant 
l'entrée en vigueur des mesures 
réglementaires fédérales sur l'information à 
communiquer.  
 
La décision au sujet des éventuels 
renseignements supplémentaires à 
communiquer au BSIF sera prise dans les six 
mois suivant l'entrée en vigueur des mesures 
réglementaires fédérales sur l'information à 
communiquer. Les éventuels renseignements 
supplémentaires devront être communiqués 
au BSIF dans les 24 mois suivant l'entrée en 
vigueur des mesures réglementaires fédérales 
sur l'information à communiquer. 
 

claire.ezzeddin
@osfi-
bsif.gc.ca 
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